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Côte d’Ivoire/ Le gouver-
nement veut tripler les
gains des producteurs de
café d’ici 2020En Côte d’Ivoire, le gouver-nement ambitionne de fairepasser les revenus des pro-ducteurs de café de 60 mil-liards à 180 milliards defrancs, d’ici 2020. C’est cequ’a révélé Souleymane Diar-rassouba, ministre ivoiriendu Commerce en marge de la57ème Assemblée généraleannuelle de l’Organisation in-terafricaine du café (OIAC)tenue hier à Grand-Bassam.D’après ce dirigeant, cet ob-jectif devrait être atteint parle biais de la mise en œuvrede nombreuses actions in-cluses dans le cadre du pro-gramme de relance de lafilière café. D’un coût globalde 8,3 milliards, cette feuillede route engagée depuis2014, vise notamment uneproduction de 200 000tonnes de café d’ici 2020 etun taux de transformation de35% de la récolte, contre19% enregistré durant cescinq dernières campagnes.
Tanzanie/ Le pays pourrait
exporter 144 000 tonnes
de riz vers le Rwanda et le
Kenya cette saison En 2018, la Tanzanie pour-rait expédier 84 000 tonnesde riz vers le Kenya et 60 000tonnes de la céréale vers leRwanda, selon les récentesprévisions du Bulletin deCommerce Transfrontalierpour l’Afrique de l’Est.D’après le document relayépar theeastafrican, cetteperspective repose sur l’hy-pothèse d’un robuste appro-visionnement du marchétanzanien grâce à une bonnerécolte durant le mois d’aoûtainsi que par des stocks éle-vés qui devraient tirer lesprix vers le bas.La Tanzanie est l'un des pro-ducteurs majeurs de rizd'Afrique de l'Est avec un vo-lume de 2,7 millions detonnes de la graminée en2016/2017, selon les estima-tions du Département améri-cain de l’agriculture (USDA).
Angola/ Le gouvernement
suspend les activités d’ex-
ploration forestière et de
transport de boisL’exécutif angolais a mis enpause, depuis le 31 janvierdernier, les activités d’explo-ration forestière et de trans-port du bois scié et engrumes, rapporte l’Agence depresse (Angop).Cette suspension s’expliquepar le non-respect par lesopérateurs des lignes direc-trices relatives à l’explora-tion forestière durable ainsique par l’adoption de pra-tiques allant dans le sens dela dégradation forestière etde l’environnement, indiquele Ministère de l’agricultureet des forêts.D’après l’institution, cettemesure devra être respectéepar tous les acteurs détenantune licence d’exercice souspeine de confiscation deleurs produits et équipe-ments ainsi que d’une expo-sition aux amendes et aunon-renouvellement de leurtitre d’exploitation. 

Brèves

Rassemblées par W.N.

LE Gabon prend part, àOuagadougou, au Bur-kina-Faso, du 6 au 10 fé-vrier 2018, à la 11eassemblée générale or-dinaire de l'Union desconseils des chargeursafricains. Cette réunion,à laquelle participent 19

Conseils de chargeurs ouorganismes assimilés del'Afrique de l'ouest et ducentre, outre l'examendes rapports du com-missaire aux comptes etla révision des textes or-ganiques, sera l'occasiond'élire aujourd'hui lenouveau secrétaire gé-néral de l'UCCA. Trois candidats venantdu Bénin, de la RDC etdu Niger, sont en compé-

Le Gabon brigue le poste de secrétaire général de l'institution
11e Assemblée générale ordinaire de l'Union des conseils des chargeurs africains, à Ouagadougou

W.N.
Libreville/Gabon 

DANS le cadre d’une mis-sion relative aux pro-grammes de réformes encours au Gabon, une délé-gation de la Banque mon-diale, conduite parl’économiste principale à lapratique mondiale de lalutte contre la pauvreté enAfrique, Nadia Belhaj Has-sine, s’est entretenue le 6février 2018 à Libreville,avec les responsables de laConfédération patronalegabonaise (CPG).Le but de cette rencontreétait de faire un diagnosticdes obstacles majeurs àl’accélération de la crois-sance économique et à la

réduction du chômage.Cette analyse servira debase dans le cadre de lapréparation du cap de par-tenariat entre la Banquemondiale et le Gabon. « On a essayé de compren-
dre un petit peu quelles sont
les contraintes au dévelop-
pement du secteur privé
d’une façon générale, que ce
soit les grands groupes ou
les PME, et puis de quelle
façon on pourrait aider à
établir les programmes
prioritaires pour les parte-
naires au développement,
de façon à lever Ces
contraintes là », a indiquéNadia Belhaj Hassine.Selon la chef de la déléga-tion, la principalecontrainte se trouve dansle développement descompétences. Fort heureu-sement, un programme se

met progressivement enplace pour le renforcementdes capacités, à travers ledéveloppement des cen-tres de formation. La deuxième contrainte estl’accès aux financementspour les petites et

moyennes entreprises, afinqu’elles puissent dévelop-per leurs activités de ma-nière plus efficace.Pour sa part, le présidentde la CPG, Alain Bâ Oumar,a souhaité qu'aussi bien lesentreprises membres  de la

CPG que les PME non affi-liées puissent bénéficierd’une commande publiqueadaptée à leurs besoins definancement. Mais égale-ment d’une formationadaptée à leurs besoins.« Nous discutons avec la
Banque mondiale comme
avec le gouvernement pour
partager nos idées sur ce
qui doit être fait collective-
ment, afin d’offrir aux
jeunes entrepreneurs gabo-
nais un cadre propice à
l’auto-emploi », a confiéAlain Bâ Oumar.La CPG et la Banque mon-diale ont enfin échangé surl’état d’avancement de ladette intérieure. En effet, lepatronat attend avec beau-coup d’espoir que les enga-gements pris par legouvernement soienttenus.

La Banque mondiale en discussion avec la CPG
Amélioration du climat des affaires 

AEE
Libreville/Gabon

Les responsables de la CPG et de la Banque mon-
diale en séance de travail.
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SOUS la supervision du mi-nistre de la Promotion desinvestissements privés,Madeleine Berre, l'Agencenationale pour la promo-tion des investissementsdu Gabon (ANPI) organise,en collaboration avec laBanque mondiale, un sémi-naire de sensibilisation deshauts cadres de l'adminis-tration aux partenariatspublic-privé (PPP). Débu-tée le 6 février, cette for-

mation est assurée par lesconsultants du cabinetCPCS, recrutés par laBanque mondiale.Organisé en droite ligne dela mise en œuvre d'unestratégie nationale desPPP, le séminaire entendoffrir aux participants desoutils théoriques et pra-tiques sur les avantages etles inconvénients de cetteforme de montage et de fi-nancement de projets. Ilest aussi prévu de leur ap-porter les spécificités juri-diques et la typologie desprojets adaptés à ce typede partenariat, et mêmedes différentes variantes

qu'il peut prendre. 
« L'organisation de ce sémi-
naire permettra aux ac-
teurs qui interviennent au
quotidien dans la prépara-
tion des projets PPP, de dis-
poser des outils d'aide à la
décision, mais aussi de ré-
pondre à l'objectif fixé par
la cellule PPP du guichet de
l'investissement, à savoir
l'organisation des forma-
tions de renforcement des
capacités sur les méca-
nismes des PPP au bénéfice
de 100 personnes, membres
du gouvernement, cadres
du public et du privé», in-forme-t-on à l'ANPI.Cette initiative vise à ac-

compagner la politiqueéconomique du gouverne-ment et à garantir lesconditions d'une attracti-vité de l'environnementdes affaires au Gabon. PourNina Abouna, directeur gé-néral de l'ANPI, l'exerciceactuel vise à partager, enpremier, le diagnostic surl'environnement PPP, avecun volet échange pour unemeilleure compréhensionde la nouvelle donne demise en œuvre des projetsen PPP. '
« Au lieu qu'aujourd'hui
l'Etat finance tous les pro-
jets, on va de plus en plus
solliciter le secteur privé,

dit-elle. De fait, l'ANPI, avec
l'appui de la Banque mon-
diale, travaille à renforcer
le cadre juridique et institu-
tionnel des PPP, en élabo-
rant une stratégie
nationale de développe-
ment des PPP au Gabon. Ce
qui permettra de doter le
pays d'un portefeuille en
PPP.»Cette stratégie nationaledes PPP est financée par laBanque mondiale à hau-teur de 100 mille dollars(54 492 000 francs CFA).Le séminaire prend fin cejeudi 8 février 2018.

Les hauts cadres de l'administration à l'école du
partenariat public-privé

Attractivité de l'environnement des affaires

L.R.A.
Libreville/Gabon 

Les consultants du cabinet CPCS, en charge de la
formation sur les partenariats public-privé (PPP).
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Les hauts cadres de l'administration sont les principaux participants à ce sémi-
naire.
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La délégation gabo-
naise conduite à Oua-

gadougou par le
directeur général du
CGC Liliane Ngari

Onanga Y'Obegue..
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tition avec le GabonaisGiscard-Lilian Ogoula,attaché de direction auConseil gabonais deschargeurs (CGC).  


